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1 PRÉSENTATION – CADRE DE L’ENQUÊTE 

La présente procédure d’enquête publique avait pour objectif de soumettre, à la 
contribution citoyenne, le projet du SINDEN-SIAN de délimitation  du zonage d’assainissement 
de la commune de GOUZEAUCOURT. 

Ce projet relève du Code général des collectivités territoriales et du Code de 
l’environnement pour ce qui concerne les modalités de l’enquête publique.   

2 ORGANISATION – DÉROULEMENT 

Le commissaire enquêteur a été désigné par décision de Monsieur le Président du 
Tribunal administratif de Lille, en date du 14 février 2020, sous la référence E20000014/59, afin 
de procéder, à la demande du Président du SINDEN-SIAN, à l’enquête publique ayant pour objet 
la délimitation du zonage d’’assainissement de la commune de GOUZEAUCOURT, en vue de 
son approbation. 

D’un commun accord avec l’autorité organisatrice de l’enquête (AOE), trois créneaux de 
3 heures de permanence du commissaire enquêteur ont été retenus en mairie de 
GOUZEAUCOURT où un dossier et un registre d’enquête ont été mis en place avant le début de 
l’enquête. Ce même dossier était également consultable sur le site Internet de Noréade 
(www.noréade.fr). 

En raison de la crise sanitaire, l’enquête qui devait initialement se dérouler courant avril-
mai, a été ouverte le 26 août 2020. Elle s’est déroulée jusqu’au 14 septembre 2020 inclus, soit 
20 jours consécutifs, et a eu pour siège la mairie de GOUZEAUCOURT, place de la mairie 
(59231). 

Afin de respecter le délai légal, l’affichage en mairie devait être réalisé au plus tard le 11 
août 2020. 

Le contrôle de l’affichage de la publicité d’enquête a été effectué le 6 août 2020. Lors de 
ce contrôle, l’affichage était effectif. 

La publicité légale a été effectuée dans deux journaux locaux publiés dans la région, 
habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales. 

L’enquête a été clôturée le 14 septembre 2020 à 17 heures, à l’issue de la dernière 
permanence du commissaire enquêteur. La récupération du dossier et du registre d’enquête s’est 
faite le même jour.. 

3  CONCLUSIONS PARTIELLES 

3.1 Conclusions partielles relatives à l’étude du projet et du dossier d’enquête publique. 

3.1.1 Le projet. 

Le projet de zonage d’assainissement présenté par le SIDEN-SIAN consiste à délimiter 
sur le territoire de la commune de GOUZEAUCOURT le système d’assainissement retenu et 
d’expliquer les raisons de ce choix (contraintes, faisabilité, coûts des solutions proposées, 
solution retenue en fonction de ces coûts). 

Compte tenu de l’existant, deux types d’assainissement peuvent être mis en œuvre : 

- L’assainissement collectif qui englobe quasiment toute la commune de 
GOUZEAUCOURT ;  

- L’assainissement non collectif qui concerne quatre habitations et une entreprise 
localisées dans ce zonage étant excentrées ou situées à l'écart de la commune.  
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Les échanges du commissaire enquêteur avec le porteur du projet, mais aussi avec le 
maire de la commune de GOUZEAUCOURT et une visite des lieux essentiellement portée sur 
les immeubles implantés en zonage non collectif lui a permis d’appréhender la globalité du projet.  

3.1.2 Le dossier. 

Le dossier soumis à l’enquête publique était conforme au code général des collectivités 
territoriales. Il est donc considéré comme complet et répondant aux exigences des textes 
législatifs et réglementaires. 

Le mémoire explicatif est relativement succinct mais suffisamment clair pour une lecture 
aisée. Certaines annexes sont suffisamment documentées et/ou précises (plaquette 
« assainissement non collectif », règlement des différents services). 

Les délimitations du plan du zonage d’assainissement au 1/6000ème sont suffisamment 
précises et la distinction entre les deux systèmes parfaitement marquées. 

Le plan des réseaux d’assainissement existants comporte toutefois quelques erreurs de 
traçage au niveau des points de branchement.  

Le dossier était disponible au siège de l’enquête. Une version numérique était également 
accessible sur le site Internet de Noréade (www.noreade.fr). 

Le commissaire enquêteur considère que le dossier soumis à l'enquête publique, malgré 
les quelques corrections de forme qui peuvent lui être apportées, est conforme à la législation en 
vigueur et n'appelle de sa part aucune autre observation que celles mentionnées dans le procès-
verbal de synthèse (annexe III du rapport). 

3.2 Conclusions partielles relatives à la contribution de public. 

Le commissaire enquêteur constate que l’enquête publique n’a pas mobilisé le public. 
Son impact a été quasi inexistant malgré une large information dans la presse régionale, sur le 
site internet de la commune et la diffusion « toutes boîtes » de l’avis d’enquête sur un prospectus 
d’informations communales.  

Au total deux contributions ont été recueillies sur le registre d’enquête en mairie de 
GOUZEAUCOURT. Aucun courrier, ni courriel n’ont été adressés au commissaire enquêteur. 

Les contributions, émanant de la même personne, étaient relatives à l’écoulement des 
eaux pluviales, tant en zonage d’assainissement collectif que non collectif et à une recherche de 
solution dans ce domaine. 

Le commissaire enquêteur estime que la désaffection des citoyens à l’enquête publique 
peut s’expliquer, d’une part, au fait que le porteur du projet exerce avec une certaine maitrise la 
compétence « assainissement » depuis de nombreuses années (2007) et d’autre part, que la 
situation sanitaire en cours ait pu influer sur leur participation. 

3.3 Conclusions partielles relatives au mémoire en réponse du pétitionnaire. 

Le pétitionnaire a répondu au PV de synthèse du commissaire enquêteur dans les délais 
prescrits, de façon satisfaisante, sous forme de mémoire en réponse (annexe IV du rapport). 

À l’examen de ce mémoire, le porteur du projet précise que : 

• S’agissant des contributions de M. ERGSTER : :  

• Le busage des fossés n’est pas de sa compétence ;  
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• Pour sa propriété située en zonage collectif, un rendez-vous peut être pris avec le 
centre d’exploitation de BEAUVOIS-EN-CA%MBRESIS pour étudier le problème.  

• S’agissant des réponses aux questions du commissaire enquêteur : 

▪ En zonage collectif, la capacité de la station d’épuration de GOUZEAUCOURT, bien 
qu’intercommunale, est suffisante. Quant aux plans du réseau d’assainissement 
existant, il est effectivement nécessaire de les réactualiser ; 

▪ En zonage d’assainissement non collectif, il est pris note que les deux habitations 
situées en extrémité de réseau ne peuvent être connectées pour des raisons 
gravitaires. Par ailleurs, le contrôle des habitations et entreprise est en cours. 

Le commissaire enquêteur estime que les réponses apportées par le porteur du projet, 
qu’il s’agisse des questions qu’il a posées et des contributions du public, peuvent être 
considérées comme suffisamment argumentées. Il relève qu’une mise à jour du plan des réseaux 
d’assainissement existants est envisageable et que les contrôles de la conformité des 
installations en zonage d’assainissement non collectif sont en cours mais doivent être finalisés. 

 Ces deux points feront l’objet d’une recommandation du commissaire enquêteur. 

4 CONCLUSION GÉNÉRALE 

L’étude préalable du dossier présenté à l’enquête publique, la visite des lieux plus 
particulièrement impactés par le zonage d’assainissement non collectif, l’analyse des 
observations du public et du mémoire en réponse fourni par le pétitionnaire, ont permis au 
commissaire enquêteur de juger de la qualité et de l’opportunité du projet de zonage 
d’assainissement de la commune de GOUZEAUCOURT ; 

Le commissaire enquêteur motive son avis sur le fond par les arguments suivants : 

• Le projet soumis à l'enquête publique, conforme à la législation en vigueur, répond 
globalement aux objectifs que s’est fixé le SIDEN-SIAN ; 

• La composition du dossier soumis à la consultation citoyenne est conforme au code 
général des collectivités territoriales ; les différents documents sont facilement 
accessibles à la lecture et à la compréhension du public ; 

• Tenant compte du mémoire en réponses du porteur du projet, les demandes d’adaptation 
mineure ne remettant pas en cause les principes généraux qui viennent améliorer la 
qualité du document y seront intégrées et  la réglementation en découlant sera appliquée, 
s’agissant des contrôles imposés en matière d’assainissement non collectif.  

Le projet présenté par le SIDEN-SIAN au public est d’une qualité satisfaisante qui permet 
de lui accorde un avis favorable tout en précisant que quelques points essentiels ont conduit le 
commissaire enquêteur à assortir son avis de deux recommandations. 

Cet avis est formalisé infra.  

5 AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Pour les motifs suivants : 

Vu : 

• la Loi n° 83-360 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques 
et à la protection de l’environnement ; 

• le Loi n°  92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ; 

• le Code de l’Environnement : articles L. 123-1 et suivants, R 123-1 et suivants ; 
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• le Code général des collectivités territoriales : articles L.2224-6 et suivants, R. 2224-6 et 
suivants ; 

• le Code de la santé publique : article L. 1331-15 ; 

• le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Artois-Picardie ; 

• le dossier produit à l’appui de cette demande ; 

• l’arrêté d’enquête publique du Président du SIDEN-SIAN, en date du 27 juillet 2020 ; 

• le déroulement de l’enquête publique qui s’est déroulée du 26 août au 14 septembre 
2020 ;   

Attendu que : 

• le dossier soumis à la consultation du public a été composé des documents prévus 

conformément à la réglementation ; 

• l’enquête publique s’est déroulée sans difficulté, conformément aux dispositions de 

l’arrêté du prédisent du SIDEN-SIAN ; 

• le commissaire enquêteur, ayant pris connaissance et étudié le dossier et recueilli les 
renseignements nécessaires à l’exercice de sa mission, a effectué ses permanences en 
mairie de GOUZEAUCOURT ; 

• le public a été informé, suffisamment et de manière adaptée, de la mise en place de 
l’enquête, par l’affichage précoce en mairie et sur les panneaux d’affichages communaux, 
la parution dans deux journaux régionaux et sur le site Internet de Noréade, régie du 
SIDEN-SIAN . 

• le dossier et le registre d’enquête a été tenu sans interruption, à la disposition du public, 
en mairie de GOUZEAUCOURT, aux heures habituelles d’ouverture au public, durant 
toute la durée de l’enquête ; 

• le public a pu prendre connaissance du dossier dans de bonnes conditions et qu’il a eu 
suffisamment de temps pour formuler ses observations, critiques, suggestions et contre-
propositions tant sur le registre d’enquête, par courrier ou courriel  

• toute personne le souhaitant a pu être reçue par le commissaire enquêteur au cours des 
permanences prévues par l’arrêté d’enquête publique ; 

• le commissaire enquêteur a, à l’issue de l’enquête, analysé les contributions du public et 
les réponses du porteur du projet ; 

• le mémoire en réponse aux questions du commissaire enquêteur apporte des précisions 
sur les thèmes soulevés ; 

• l’ensemble des éléments développés dans le dossier est de qualité ; 

Considérant que : 

• le zonage d’assainissement apparaît avoir été clairement étudié, qu’il est en conformité 
avec les textes en vigueur et en adéquation avec les contraintes de la commune de 
GOUZEAUCOURT. ; 

• le respect des préconisations issues des textes législatifs et règlementaires de ce projet 
apporte une préservation de l’environnement dans le cadre du développement durable ; 

• le dossier soumis au public est suffisamment explicite quant aux délimitations proposées 
et à la réglementation qui en résulte ; 
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• la compétence « assainissement » du porteur du projet, relativement ancienne, peut 
expliquer que la population, dans son ensemble, en soit satisfaite ; 

• aucun opposant au projet ne s’est manifesté ; 

• sur le plan des réseaux d’assainissement existants, certaines habitations ne semblent 
pas raccordées ; 

• une mise à jour de ce plan apparait, par conséquent, nécessaire ; 

• la conformité du système d’assainissement des habitations et entreprise situées en 
zonage « non collectif » n’a pu être définitivement vérifiée ; 

• le projet parait compatible avec les orientations du SDAGE Artois Picardie et les schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) ; 

• enfin et sous réserve des observations auxquelles pourraient donner lieu un contrôle de 
légalité, les conditions de déroulement de l’enquête peuvent être appréciées comme 
étant satisfaisantes en ce qui concerne les mesures de publicité et conformes en ce 
qui concerne la procédure adoptée ; 

 

Pour les motifs développés et énoncés ci-dessus concernant le dossier soumis à enquête 
publique, le commissaire enquêteur émet un : 

AVIS FAVORABLE 
au projet de délimitation du zonage d’assainissement de la commune présenté par le Président 
du SIDEN-SIAN 

avec les recommandations suivantes : 

• mettre à jour le plan des réseaux d’assainissement existants ; 

• en application du règlement du service d’assainissement non collectif, finaliser le contrôle 
des habitations et entreprise concernées afin d’y vérifier la conformité de leurs 
installations.. 

 

Fait à CAUDRY le 6 octobre 2020 

Jean-Marie JACOBUS 

Commissaire-enquêteur 

 

  

 
  


